
Divion, le 06 juillet 2026

                DECISION DU MAIRE N°2026-029

Objet : CONTRAT DE RESERVATION EDEN 62-ALSH- SORTIE DU 15 JUILLET 2026

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal du 7 avril 2026 reçue en Sous-Préfecture le 8 avril 2026 au
terme de laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son mandat, les pouvoirs
lui permettant de régler les affaires énumérées à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales,

Afin de mettre en place des animations pour l'accueil de loisirs de juillet,  il est nécessaire de
faire appel à un prestataire.

Il est donc proposé de signer un contrat avec la société EDEN 62 pour la mise en place
d’une animation pour un montant de trois cent trente cinq  euros et cinquante centimes
toutes taxes comprise. 
L’animation se tiendra le mercredi 15 juillet 2026 à LA GRANGE NATURE.  

Au vu des motifs mentionnés sus-mentionnés, Monsieur le Maire : 

DECIDE

Article 1 : De signer le contrat de EDEN 62 pour les animations mentionnées ci-dessus. 

Article 2     :   De régler, à EDEN 62 la somme de 335,50 euros TTC (trois cent trente cinq euros et
cinquante centimes toutes taxes comprise)

Article 3 :  L'expédition en sera adressée à Monsieur le Sous-préfet de Béthune, Monsieur le
Trésorier de Divion.

Article 4 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.



                                                                                  Le Maire,

Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant de l’État le 06 juillet 2026

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le
caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut
faire  l’objet  d’un  recours  auprès  du  Tribunal
Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à
compter  de  sa  publication  et  sa  transmission  aux
services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché
le à la porte de la mairie le : 06juillet 2026





Divion, le 10/07/2026

                DECISION DU MAIRE N°2026-030

Objet : DECISION N°2026-030 CONTRAT DE RESERVATION MOSAIC- ALSH- SORTIE DU 17
JUILLET 2026

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal du 7 avril 2026 reçue en Sous-Préfecture le 8 avril 2026 au
terme de laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son mandat, les pouvoirs
lui permettant de régler les affaires énumérées à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales,

Afin de mettre en place des animations pour l'accueil de loisirs de juillet,  il est nécessaire de faire
appel à un prestataire.

Il est donc proposé de signer un contrat avec la société MOSAIC LE JARDIN DES CULTURES  pour
la mise en place d’animations pour un montant 891 euros huit cent quatre vingt onze euros toutes
taxes comprises. 

Ledit contrat précise que l’animation  se tiendra le vendredi 17 juillet 2026  au jardin des cultures à
Houplin-Ancoisne . 

Au vu des motifs mentionnés sus-mentionnés, Monsieur le Maire : 

DECIDE

Article 1 : De signer le contrat de MOSAIC LE JARDIN DES CULTURES pour les animations
mentionnées ci-dessus. 

Article 2     :   De régler, à MOSAIC LE JARDIN DES CULTURES la somme 891 euros TTC (huit cent
quatre vingt onze)   

Article 3 :  L'expédition en sera adressée à Monsieur le Sous-préfet de Béthune, Monsieur le
Trésorier de Divion.

Article 4 : Monsieur le Coordinateur Général des Services de la ville de Divion et Monsieur le
Trésorier de Divion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision.



Article 5 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.

                                                                                  Le Maire,

Jacky LEMOINE.

Transmise  au  Représentant  de  l’État  le :10  juillet
2026

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le
caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut
faire  l’objet  d’un  recours  auprès  du  Tribunal
Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à
compter  de  sa  publication  et  sa  transmission  aux
services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché
le à la porte de la mairie le : 10 juillet 2026





Divion, le 31 juillet 2026

                DECISION DU MAIRE N°2026-031

Objet : Avenant N°1 pour le bail  immeuble situé 11 place Salengro à Divion par la société
INSELEC

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal du 7 avril 2026 reçue en Sous-Préfecture le 8 avril 2026 au
terme de laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son mandat, les pouvoirs
lui permettant de régler les affaires énumérées à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales,

La société INSELEC, locataire d'un local communal situé 11 Place Roger Salengro à Divion, a conclu
avec la Commune un bail de location à compter du 1er juillet 2026.

Dans un souci de simplification des relations contractuelles, il est proposé de modifier les dispositions
de l'article 4 du bail relatives à la révision annuelle du loyer.

Le présent avenant a pour objet de supprimer la clause de révision annuelle du loyer. Les montants
du loyer prévus au bail demeurent inchangés, à savoir :

 1 200 € mensuels la première année ;
 1 350 € mensuels la deuxième année ;
 1 500 € mensuels à compter de la troisième année et pour les années suivantes.

Le loyer ne fera désormais l'objet d'aucune révision ou indexation pendant toute la durée du bail, sauf
accord exprès des parties formalisé par avenant.

Au vu des motifs susmentionnés, Monsieur le Maire : 

DECIDE

…/...



…/...

Article 1 : De signer un avenant n° 1 au bail conclu avec la société INSELEC relatif à la location
de l'immeuble situé 11 Place Roger Salengro à Divion, ayant pour objet de supprimer la clause
de révision  annuelle  du  loyer  prévue  à  l'article  4  du  bail.  Les  autres  stipulations  du  bail
demeurent inchangées.

Article  2  : L'expédition  en  sera  adressée  à  Monsieur  le  Sous-Préfet  de  Béthune  et  au
comptable public compétent.

Article 3 : Monsieur le Coordinateur Général des Services de la Ville de Divion et le comptable
public sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision.

Article 4 : La présente décision sera communiquée lors de la prochaine séance du Conseil
municipal.

                                                                                         
                                                                                  Le Maire,

   

Jacky LEMOINE.
Transmise au Représentant  de l’État  le :   31 juillet
2026

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le
caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut
faire  l’objet  d’un  recours  auprès  du  Tribunal
Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à
compter  de  sa  publication  et  sa  transmission  aux
services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché
le à la porte de la mairie le : 31 juillet 2026



Divion, le 31 juillet 2026

                DECISION DU MAIRE N°2026-032

Objet :  Avenant au contrat de bail de Madame MIKOLAJCZAK relatif à la consommation de
fioul du logement situé au 10 rue BACHELET.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal du 7 avril 2026 reçue en Sous-Préfecture le 8 avril 2026 au
terme de laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son mandat, les pouvoirs
lui permettant de régler les affaires énumérées à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales,

VU le la décision N°2014-036 en date du 09 septembre 2014 relatif  à la location d'un logement
communal situé rue Pierre BACHELET au dessus de la poste.

VU le  contrat  de  bail  signé  le  27  octobre  2014 concernant  le  logement  situé  au  10  rue  Pierre
BACHELET.

Le présent  avenant  a pour  objet  de définir  les modalités de refacturation du fioul  utilisé pour  le
logement loué défini ci - dessus.

Au vu des critères d'attribution du marché, le pouvoir adjudicateur : 

DECIDE

Article 1 : D’autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant au bail de location 

Article 2 : D’autoriser Monsieur le Maire à refacturer les consommations de fioul réelles.

Article 3 : L'expédition en sera adressée à Monsieur le Sous-Préfet de Béthune, Madame la
Trésorière de Divion.

Article 4 : Monsieur le Coordinateur Général des Services de la ville de Divion et Madame la
Trésorière de Divion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision.

Article 5 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.



                                                                           
                                                                                  Le Maire,

   

Jacky LEMOINE.

Transmise  au  Représentant  de  l’État  le :  31  juillet
2026

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le
caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut
faire  l’objet  d’un  recours  auprès  du  Tribunal
Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à
compter  de  sa  publication  et  sa  transmission  aux
services de l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché
à la porte de la mairie le : 31 juillet 2026



Divion, le 31 juillet 2026

                DECISION DU MAIRE N°2026-032

Objet :  Avenant au contrat de bail de Madame MIKOLAJCZAK relatif à la consommation de
fioul du logement situé au 10 rue BACHELET.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal du 7 avril 2026 reçue en Sous-Préfecture le 8 avril 2026 au
terme de laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son mandat, les pouvoirs
lui permettant de régler les affaires énumérées à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales,

VU le la décision N°2014-036 en date du 09 septembre 2014 relatif  à la location d'un logement
communal situé rue Pierre BACHELET au dessus de la poste.

VU le  contrat  de  bail  signé  le  27  octobre  2014 concernant  le  logement  situé  au  10  rue  Pierre
BACHELET.

Le présent  avenant  a pour  objet  de définir  les modalités de refacturation du fioul  utilisé pour  le
logement loué défini ci - dessus.

Au vu des critères d'attribution du marché, le pouvoir adjudicateur : 

DECIDE

Article 1 : D’autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant au bail de location 

Article 2 : D’autoriser Monsieur le Maire à refacturer les consommations de fioul réelles.

Article 3 : L'expédition en sera adressée à Monsieur le Sous-Préfet de Béthune, Madame la
Trésorière de Divion.

Article 4 : Monsieur le Coordinateur Général des Services de la ville de Divion et Madame la
Trésorière de Divion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision.

Article 5 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.



                                                                           
                                                                                  Le Maire,

   

Jacky LEMOINE.

Transmise  au  Représentant  de  l’État  le :  31  juillet
2026

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le
caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut
faire  l’objet  d’un  recours  auprès  du  Tribunal
Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à
compter  de  sa  publication  et  sa  transmission  aux
services de l’État.
Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché
à la porte de la mairie le : 31 juillet 2026



Divion, le 05/08/2026

                DECISION DU MAIRE N°2026-033

Objet : Signature de contrat dans le cadre de « la fête de la musique » 2026.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 11 avril 2014, reçue en Sous-Préfecture le 25 avril
2014 au terme de laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son mandat, les
pouvoirs lui permettant de régler les affaires énumérées à l'article L 2122-22 du Code Général des
Collectivités Territoriales,

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 24 juin 2016, reçue en Sous-Préfecture le 8 juillet
2016 au terme de laquelle le Conseil Municipal a décidé de modifier et compléter pour la durée du
mandat, les compétences déléguées par le Conseil Municipal au Maire au sens de l’article L2122-22
du CGCT.

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 24 novembre 2017, reçue en Sous-Préfecture le
1er décembre 2017 au terme de laquelle le Conseil Municipal a décidé de modifier et compléter pour
la  durée du mandat,  les compétences déléguées par  le  Conseil  Municipal  au Maire au sens de
l’article L2122-22 du CGCT.

Le  21  juin  la  ville  de  Divion  organise  la  fête  de  la  musique  dans  les  établissements  de  type
« Bar/Café » de la ville. Elle finance la prestation d’artistes amateur dans ceux-ci.

 
Au vu des motifs susmentionnés, Monsieur le Maire :

DECIDE

Article 1 : De signer le contrat avec l’association « FestiArtois »

Article 2 : De régler, 500 € TTC à l’issu de la prestation par virement administratif à l’ordre de
l’association « FestiArtois »



Article 3: L'expédition en sera adressée à Monsieur le Sous-Préfet de Béthune et au comptable
public compétent.

Article 4: Monsieur le Coordinateur Général des Services de la Ville de Divion et le comptable
public sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision.

Article 5 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.

                                                                
           

                                                                                  Le Maire,

   

Jacky LEMOINE.

Transmise  au  Représentant  de  l’État  le :  05  août
2026

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le
caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut
faire  l’objet  d’un  recours  auprès  du  Tribunal
Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à
compter  de  sa  publication  et  sa  transmission  aux
services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché
à la porte de la mairie le : 05 août 2026







Divion, le 17 août 2026

                DECISION DU MAIRE N°2026-034

Objet :  Attribution d’une subvention dans le cadre de l'aide au fonctionnement aux établissements
artistiques du Conseil Départemental

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal du 7 avril 2026 reçue en Sous-Préfecture le 8 avril 2026 au
terme de laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son mandat, les pouvoirs
lui permettant de régler les affaires énumérées à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales

Vu la décision du maire N°2026-018 contenant une erreur matérielle sur le visa des délégations du
Maire données par le Conseil Municipal ;

Dans le cadre de l'aide attribuée par le Conseil Départemental aux établissements artistiques, l'école
de musique a sollicité une subvention de fonctionnement.

Eu égard à son budget de fonctionnement prévisionnel pour l'année 2026, la municipalité sollicite le
concours financier du département à hauteur de 5 000,00 € (cinq mille euros).

Au vu des motifs susmentionnés ci-dessus, Monsieur le Maire :

DECIDE

Article 1 : d'autoriser le dépôt d'une demande de subvention au Conseil Départemental du Pas-de-
Calais à hauteur de 5 000,00 € pour le fonctionnement 2026 de l'école de musique.

Article  2 :  L'expédition  en  sera  adressée  à  Monsieur  le  Sous-préfet  de  Béthune,  Madame  la
Trésorière de Divion.

…/...



Article  4 :  Monsieur  le  Coordinateur  Général  des  Services  de la  ville  de  Divion  et  Madame la
Trésorière de Divion sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l'exécution de la  présente
décision.

Article 5 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.
                                                                          

          
           

                                                                           Le Maire,

   
Jacky LEMOINE.

Transmise  au  Représentant  de  l’État  le :  17  août
2026

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le
caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut
faire  l’objet  d’un  recours  auprès  du  Tribunal
Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à
compter  de  sa  publication  et  sa  transmission  aux
services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché
à la porte de la mairie le : 17 août 2026
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